(Votre nom) 
(Votre adresse postale) 
(Votre ville, province, code postal) 

Date 
(Premier ministre _(nom)_______)
(Adresse postale du premier ministre – bureau) 
(Ville, province, code postal du premier ministre) 

Cher Premier ministre _______,

Je vous écris aujourd'hui pour attirer votre attention sur les mesures récemment mises en place par le gouvernement provincial de la Saskatchewan, dans l'espoir que vous envisagiez une action similaire pour défendre les personnes que vous représentez.

Comme vous le savez, le gouvernement fédéral a arbitrairement interdit plus de 2 500 modèles d'armes à feu auparavant considérés comme légales et légitimes pour une utilisation civile à des fins sportives et de chasse. Quelle que soit votre position sur ces interdictions et  compte tenu de la promesse initiale faite à ces citoyens lorsque les interdictions ont été annoncées. il est à la fois raisonnable et équitable d'indemniser correctement les personnes qui ont acheté ces armes légalement et de bonne foi (y compris en payant des taxes sur ces achats) et qui les ont utilisées de manière sécuritaire et responsable pendant des décennies, voire des générations.

Cette promesse s'est depuis transformée en un programme précipité et mal mis en œuvre, avec un fonds d'indemnisation plafonné qui risque de laisser 98 % des propriétaires sans espoir d'obtenir une indemnisation, et encore moins une indemnisation adéquate.

La Saskatchewan protège les intérêts de ses citoyens en atténuant les effets de ce programme injuste grâce à la mise en œuvre des mesures suivantes :

• Certificats d'exemption : les propriétaires titulaires d'un permis peuvent obtenir un « certificat d'exemption » leur permettant de conserver et d'entreposer leurs armes à feu interdites au nom de la province.
• Évaluation équitable : évaluations indépendantes et équitables de la valeur marchande des armes à feu, accessoires et munitions concernées.

Ces mesures protègent les propriétaires légitimes d'armes à feu tout en obligeant le gouvernement fédéral à traiter les citoyens de manière équitable, ce qui est tout ce que nous demandons. Je vous demande de bien vouloir envisager de demander à votre procureur général ou à votre ministre de la Justice de déposer un projet de loi similaire afin de protéger vos électeurs. 

Je vous remercie de votre attention.

(Votre nom)
